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 PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Introduction 

 
La demande d'offre à commandes (DOC) contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des 
annexes, et elle est divisée comme suit : 
 
Partie 1  Renseignements généraux: renferme une description générale du besoin; 
 
Partie 2  Instructions à l‘intention des offrants : renferme les instructions relatives aux clauses et 

conditions de la DOC; 
 
Partie 3  Instructions pour la préparation des offres: donne aux offrants les instructions pour 

préparer leur offre afin de répondre aux critères d'évaluation spécifiés; 
 
Partie 4  Procédures d'évaluation et méthode de sélection: décrit la façon selon laquelle se 

déroulera l'évaluation, les critères d'évaluation auxquels on doit répondre, ainsi que la 
méthode de sélection; 

 
Partie 5  Attestations et renseignements supplémentaires: comprend les attestations et les 

renseignements supplémentaires à fournir; 
 
Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d’assurances: comprend des 

exigences particulières auxquelles les offrants doivent répondre; et 
 
Partie 7 7A, Offre à commandes, et 7B, Clauses du contrat subséquent : 
 

7A, contient l'offre à commandes incluant l'offre de l'offrant et les clauses et conditions 
applicables; 

 
7B, contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout contrat résultant d'une 
commande subséquente à l'offre à commandes. 

 
Les annexes comprennent l'Énoncé le Besoin, la Base de paiement, les instruments de paiement 
électronique, le Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation et toute 
autre annexe. 
 
1.2 Sommaire 
 
1.2.1 Cette demande d'offre à commandes (doc) vise une offre à commandes individuelle nationale 

(OCIN) afin de fournir des réparations, révision, échange, fourniture de parties mobiles de 
réparation (MRP) et location de moteurs, de composants et d'accessoires de série PT6T-9 au fur 
et à mesure pendant la période du 1er avril 2018 au 31 mars 2021. Ce service vise à soutenir la 
flotte d'aéronefs de Transports Canada. 

 
1.2.2 Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'organisation 

mondiale du commerce (AMP-OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), et 
de l'Accord de libre-échange canadien (ALEC), de l'Accord de libre-échange L'Accord (CETA) et 
l'ALE avec le Pérou, le Panama, la Colombie et la Corée. 

 
1.2.3 La présente demande d'offre à commandes (DOC) vise à établir des offres à commandes 

principales et nationales (OCPN) pour la livraison du besoin décrit dans les présentes aux 
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utilisateurs désignés, et ce, partout au Canada, sauf dans les zones visées par des ententes sur 
les revendications territoriales globales (ERTG) au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest, au 
Nunavut, au Québec et au Labrador. Les produits à livrer dans les zones visées par des ERTG 
au sein du Yukon, des Territoires du Nord-Ouest, du Nunavut, du Québec, ou du Labrador 
devront faire l'objet de marchés distincts, attribués en dehors des offres à commandes 
subséquentes.  

 
1.3  Compte rendu 
 
Les offrants peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande d'offres à 
commandes. Les offrants devraient en faire la demande au responsable de l'offre à commandes dans les 
15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande d'offres à commandes. 
Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES OFFRANTS 

 
2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'offres à commandes (DOC) 
par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
Les offrants qui présentent une offre s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions 
de la DOC et acceptent les clauses et les conditions de l'offre à commandes et du ou des contrats 
subséquents. 
 
Le document 2006 (2017-04-27) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou 
services - besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante. 
 
Le paragraphe 5.4 du document 2006, Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens 
ou services - besoins concurrentiels, est modifié comme suit :  
 
Supprimer : 60 jours 
Insérer : 90 jours 
 
2.2 Présentation des offres 
 
Les offres doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit 
indiqués à la page 1 de la demande d'offres à commandes. 
 
Transmises par télécopieur à l'intention de TPSGC sont acceptées. 
 
2.3 M3025T (2016-01-28) Ancien fonctionnaire 

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un 
paiement forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense 
équitable des fonds publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur 
les contrats attribués à des anciens fonctionnaires, les offrants doivent fournir l'information exigée ci-
dessous avant l’émission d’une offre à commandes. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les 
renseignements requis, n’ont pas été fournis par le temps où l’évaluation des offres est complétée, le 
Canada informera l’offrant du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se 
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conformer à la demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra l’offre non 
recevable. 

 

Définitions 

Pour les fins de cette clause, « ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au 
sens de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des 
Forces armées canadiennes ou de la Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut 
être : 

a. un individu; 
b. un individu qui s'est incorporé; 
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou 
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un 

intérêt important ou majoritaire. 

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de 
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite 
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période 
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se 
mesure de façon similaire. 

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de 
la fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur 
les prestations de retraite supplémentaires L.R., 1985 ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. 
La pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite 
des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de 
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, 
ch. R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de 
la pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8. 

Ancien fonctionnaire touchant une pension 

Selon les définitions ci-dessus, est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire touchant une pension? 

Oui(   ) Non (   ) 

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant une 
pension, le cas échéant : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite. 

En fournissant cette information, les offrants acceptent que le statut de l’offrant retenu, en tant 
qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports de 
divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur la 
Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés. 

Directive sur le réaménagement des effectifs 
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Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la Directive 
sur le réaménagement des effectifs?  

Oui (   ) Non (   ) 

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante : 

a. le nom de l'ancien fonctionnaire; 
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire; 
c. la date de la cessation d'emploi; 
d. le montant du paiement forfaitaire; 
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire; 
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le 

nombre de semaines; 
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un 

programme de réaménagement des effectifs. 

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des 
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 
5 000 $, incluant les taxes applicables. 

2.4 Demandes de renseignements – demande d'offres à commandes 
 
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de l'offre à 
commandes au moins 15 jours civils avant la date de clôture de la demande d'offres à commandes 
(DOC). Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne 
puisse pas y répondre. 
 
Les offrants devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la DOC auquel se 
rapporte la question et prendre soin d’énoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour 
que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont 
un caractère « exclusif » doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article 
pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans 
les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans 
ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander à l'offrant de le faire, afin d'en éliminer le 
caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les offrants. Le Canada peut ne pas 
répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les 
offrants. 
 
2.5 Lois applicables 
 
L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes seront interprétés et régis selon les 
lois en vigueur Ontario et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 
 
À leur discrétion, les offrants peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire 
canadien de leur choix, sans que la validité de leur offre ne soit mise en question, en supprimant le nom 
de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire 
canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les offrants acceptent les 
lois applicables indiquées. 
 
 
PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES 
 
3.1 Instructions pour la préparation des offres 
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Le Canada demande que les offrants fournissent leur offre en sections distinctes, comme suit : 
 
Section I :  offre technique - deux copies papier et une copie électroniques sur DVD ou USB. 
Section II :  offre financière - une copie papier et une copie électroniques sur DVD ou USB. 
Section III: attestations - une copie papier. 
Section IV:  Renseignements supplémentaires - une copie papier. 
 
Les prix doivent figurer dans l'offre financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre 
section de l'offre. 
 
Le Canada demande que les offrants suivent les instructions de présentation décrites ci-après pour 
préparer leur offre. 
 
a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);  
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande d'offres à commandes. 
 
En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les ministères et organismes fédéraux 
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus 
d'approvisionnement Politique d'achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-
greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les 
offrants devraient : 
 
1)  utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant 

d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et 
 
2) utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à double 

face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux. 
 
Section I : Offre technique 
Dans leur offre technique, les offrants devraient expliquer et démontrer comment ils entendent répondre 
aux exigences et comment ils réaliseront les travaux. 
 
Section II : Offre financière 
Les offrants doivent présenter leur offre financière en conformité avec l’annexe B, Base de paiement. Le 
montant total des taxes applicables doit être indiqué séparément. 
 
3.1.1 Paiement électronique de factures - offre 

Si vous êtes disposés à accepter le paiement de factures au moyen d’instruments de paiement 
électronique, compléter l’annexe C Instruments de paiement électronique, afin d’identifier lesquels sont 
acceptés. 

Si l’annexe C Instruments de paiement électronique n’a pas été complétée, il sera alors convenu que le 
paiement de factures au moyen d’instruments de paiement électronique ne sera pas accepté. 

L'acceptation des instruments de paiement électronique ne sera pas considérée comme un critère 
d'évaluation. 

3.1.2 C3011T (2013-11-06) Fluctuation du taux de change 
 
Le besoin ne prévoit pas offrir d’atténuer les risques liés à la fluctuation du taux de change. Aucune 
demande d’atténuation des risques liés à la fluctuation du taux de change ne sera prise en considération. 
Toute soumission incluant une telle disposition sera déclarée non recevable. 
 
Section III: Attestations  
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Les offrants doivent présenter les attestations et les renseignements supplémentaires exigés à la  
Partie 5. 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

 
4.1 Procédures d'évaluation 
 

a) Les offres seront évaluées par rapport à l'ensemble du besoin de la demande d'offre à 
commandes incluant les critères d'évaluation techniques et financiers. 

 
b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les offres. 

 
4.1.1 Évaluation technique 
 
4.1.1.1 Critères techniques obligatoires  

 
Pour être considéré comme réactif, une offre doit satisfaire à toutes les exigences obligatoires O1 à O4 
ci-dessous. Les offres ne répondant pas à toutes les exigences obligatoires ne peuvent être envisagées. 
Il est impératif que les soumissionnaires s'adressent à chacune de ces exigences obligatoires 
suffisamment en profondeur pour permettre aux évaluateurs de bien comprendre les capacités de 
l'offrant. 
 
O1 - l'offrant doit se conformer aux modalités et conditions de cette sollicitation; 
(une déclaration de conformité pour chaque clause numérotée de la doc est requise.) Il est de la 
responsabilité de l'offrant d'identifier et de traiter toute exception (s). L'offrant doit démontrer clairement 
que les exceptions seront entièrement couvertes par un autre livrable, sinon l'offre sera considérée 
comme non conforme. La préférence sera donnée à l'offrant demandant un minimum d'exceptions. Si 
vous vous conformez à une clause, veuillez exprimer votre respect avec quelques mots seulement tels 
que «lu, compris et convenu». Développez uniquement lorsqu'il existe une exception. Rester simple.) 
 
O2 - la proposition de l'offrant doit être valable pour 90 jours à compter de la date de clôture. 
 
O3 - l'offrant doit être un distributeur de pièces approuvé par Transports Canada ou par l'administration 
fédérale de l'aviation (FAA) et fournir la certification applicable. Le formulaire 1 ou 8130-3 les rejets 
d'entretien doivent accompagner chaque unité, comme l'exige le règlement de l'aviation canadien (RAC) 
ou la FAA. 
 
O4 - l'offrant ne doit vendre/fournir que des pièces d'aéronef qui sont approuvées et énumérées dans les 
catalogues de pièces illustrés qui ont été produits par Viking. Pièces autorité du fabricant (PMA) les 
pièces ne doivent être fournies que si elles sont autorisées par l'autorité technique. 

 
4.1.2 Évaluation financière 
 
4.1.2.1 M0222T (2016-01-28) Évaluation du prix 

 
1. Le prix de l'offre sera évalué comme suit :  

 
a. les offrants établis au Canada doivent proposer des prix fermes, les droits de douane et 

les taxes d'accise canadiens compris, et les taxes applicables exclues. 
 

b. les offrants établis à l'étranger doivent proposer des prix fermes, les droits de douane, les 
taxes d'accise canadiens et les taxes applicables exclus. Les droits de douane et les 
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taxes d'accise canadiens payables par le Canada seront ajoutés, pour les besoins de 
l'évaluation seulement, aux prix présentés par les offrants établis à l'étranger. 

2. Sauf lorsque la demande d'offres à commandes (DOC) précise que les offres doivent être 
soumises en dollars canadiens, les offres soumises en devises étrangères seront converties en 
dollars canadiens pour les besoins de l'évaluation. Pour les offres soumises en devises 
étrangères, le taux indiqué par la Banque du Canada en vigueur à la date de clôture de la DOC, 
ou à une autre date précisée dans la DOC, sera utilisé comme facteur de conversion. 

3. Bien que le Canada se réserve le droit d'émettre l'offre à commandes FAB usine ou FAB 
destination, le Canada demande que les offrants proposent des prix FAB usine ou point 
d'expédition et FAB destination. Les offres seront évaluées sur une base FAB destination. 

4. Pour les fins de la DOC, les offrants qui ont une adresse au Canada sont considérés comme 
étant des offrants établis au Canada, et les offrants qui ont une adresse à l'extérieur du Canada 
sont considérés comme étant des offrants établis à l'étranger. 

4.2 M0069T (2007-05-25) Méthode de sélection 
 
Une offre doit respecter les exigences de la demande d'offres à commandes pour être déclarée 
recevable. L’offre recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée pour l'émission 
d'une offre à commandes. 
 
 
PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 
 
Les offrants doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour qu’une 
offre à commandes leur soit émise. 
 
Les attestations que les offrants remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à tout 
moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une offre non recevable, aura 
le droit de mettre de côté une offre à commandes, ou de mettre l’entrepreneur en défaut  s’il est établi 
qu’une attestation de l’offrant est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation 
des offres, pendant la période de l’offre à commandes, ou pendant la durée du contrat. 
 
Le responsable de l'offre à commandes aura le droit de demander des renseignements supplémentaires 
pour vérifier les attestations de l’offrant. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou 
exigence imposée par le responsable de l’offre à commandes, l’offre sera déclarée non recevable ou 
entraînera la mise de côté de l’offre à commandes ou constituera un manquement aux termes du contrat.  

5.1 Attestations exigées avec l’offre 

 
Les offrants doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur offre. 
 
5.1.1 Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 
 
Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), l’offrant doit présenter avec son offre la documentation exigée, s’il y lieu, afin 
que son offre ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 
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5.2 Attestations préalables à l’émission d’une offre à commandes et renseignements 
supplémentaires 

 
Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec l'offre mais elles peuvent être fournis plus tard. Si l'une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, le responsable de 
l'offre à commandes informera l'offrant du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être 
fournis. À défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous 
dans le délai prévu, l'offre sera déclarée non recevable. 
 
5.2.1 Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 
 
Conformément à la Politique d’inadmissibilité et de suspension (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-
if/politique-policy-fra.html), l’offrant doit présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin que son offre 
ne soit pas rejetée du processus d’approvisionnement. 
 
 
5.2.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation d’offre 

 
En présentant une offre, l’offrant atteste que l’offrant, et tout membre de la coentreprise si l’offrant est une 
coentreprise, n'est pas nommé dans la liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » ) du 
Programme de contrats fédéraux (PCF) pour l'équité en matière d'emploi disponible au bas de la page du 
site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail 
(http://www.edsc.gc.ca/fr/emplois/milieu_travail/droits_personne/equite_emploi/programme_contrats_fede
raux.page?&_ga=1.152490553.1032032304.1454004848). 

 
Le Canada aura le droit de déclarer une offre non recevable ou de mettre de côté l’offre à commandes, si 
l’offrant, ou tout membre de la coentreprise si l’offrant est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF »  au moment d’émettre l’offre à commandes ou durant la 
période de l’offre à commandes. 

 
Le Canada aura aussi le droit de résilier la commande subséquente pour manquement si l’entrepreneur 
ou tout membre de la coentreprise si l’entrepreneur est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » pendant la durée du contrat. 
 
L’offrant doit fournir au responsable de l’offre à commandes l'annexe intitulée Programme de contrats 
fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation remplie avant l'émission de l’offre à commandes. 
Si l’offrant est une coentreprise, l’offrant doit fournir au responsable de l’offre à commandes l'annexe 
intitulée Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Attestation remplie pour 
chaque membre de la coentreprise. 
 

PARTIE 6 – EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET 
D’ASSURANCES 

 
6.1 Exigences relatives à la sécurité 
 
Aucune exigence de sécurité n'est applicable à l'offre à commandes. 
 

PARTIE 7 – OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 
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A. OFFRE À COMMANDES 
 
7.1 Offre 

 
L'offrant offre de remplir le besoin conformément au besoin reproduit à l'annexe A. 
 
7.2  Exigences relatives à la sécurité 
 
Aucune exigence de sécurité n'est applicable à l'offre à commandes. 
 
7.3 Clauses et conditions uniformisées 
 
Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'offre à commandes et contrat(s) subséquent(s) par un 
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées 
d'achat (https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 
 
7.3.1 Conditions générales 
 
2005 (2016-04-04), Conditions générales – offres à commandes - biens ou services, s'appliquent à la 
présente offre à commandes et en font partie intégrante. 

7.4 Durée de l'offre à commandes 

 
7.4.1 Période de l'offre à commandes 
 
Des commandes subséquentes à cette offre à commandes pourront être passées du 01 avril 2018 au 31 
mars 2021. 
 
7.4.2 M9014C Prolongation de l'offre à commandes 

Si l'utilisation de l'offre à commandes est autorisée au-delà de la période initiale, l'offrant consent à 
prolonger son offre pour une période supplémentaire deux ans, à partir du 01 avril 2021 jusqu'au 31 
mars 2023, aux mêmes conditions et aux taux ou prix indiqués dans l'offre à commandes, ou aux taux 
ou prix calculés selon la formule mentionnée dans l'offre à commandes. 

L'offrant sera avisé de la décision d'autoriser l'utilisation de l'offre à commandes pour une période 
prolongée par le responsable de l'offre à commandes 30 jours avant la date d'expiration de celle-ci. Une 
révision à l'offre à commandes sera émise par le responsable de l'offre à commandes. 

7.4.3 Points de livraisons 
 
La livraison du besoin sera effectuée aux points de livraison identifiés dans les commandes. 
 
7.5 Responsables 
 
7.5.1 Responsable de l'offre à commandes 
 
Le responsable de l'offre à commandes est : 
 
Nom :  Michael MacNeil 
Titre :  Chef d’equipe  

 Services publics et Approvisionnement Canada 
 Direction Générales des approvisionnements 
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Adresse :  11 rue Laurier 
   Gatineau, QC  K1A 0S5 

 
Téléphone : 873-469-3884 
Courriel : michael.macneil@pwgsc.gc.ca 
 
Le responsable de l'offre à commandes est chargé de l'émission de l'offre à commandes et de son 
administration et de sa révision, s'il y a lieu. En tant qu'autorité contractante, il est responsable de toute 
question contractuelle liée aux commandes subséquentes à l'offre à commandes passées par tout 
utilisateur désigné. 
 
7.5.2 Autorité technique 
 
Le autorité technique pour l'offre à commandes est identifié dans la commande subséquente à l'offre à 
commandes. 
 
Le autorité technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le 
cadre d'une commande subséquente à l'offre à commandes. Il est responsable de toutes les questions 
liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat subséquent. 
 
7.5.3 Représentant de l'offrant 
 
Nom :  _______________ 
Titre :  _______________ 
Addresse : _______________ 
Téléphone :  _______________ 
Courriel : _______________ 
 
7.6 A3025C (2013-03-21) Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens 
fonctionnaires 
 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada. 
 
7.7 Utilisateurs désignés 
 
L'utilisateur désigné autorisé à passer des commandes subséquentes à l'offre à commandes est Direction 
des services aéronautiques de Transports Canada  
 
7.8 Instrument de commande 
 
Les travaux seront autorisés ou confirmés par le ou les utilisateur(s) désigné(s) à l’aide des formulaires 
dûment remplis ou de leurs équivalents, comme il est indiqué aux paragraphes 2 ou 3 ci-après, ou au 
moyen de la carte d’achat du Canada (Visa ou MasterCard) pour les besoins de faible valeur. 
 
1. Les commandes subséquentes doivent provenir de représentants autorisés des utilisateurs désignés 

dans l’offre à commandes. Il doit s’agir de biens ou services ou d’une combinaison de biens et 
services compris dans l’offre à commandes, conformément aux prix et aux modalités qui y sont 
précisés.  
 

2. Les formulaires suivants sont disponibles au site Web Catalogue de formulaires : 
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 PWGSC-TPSGC 942 Commande subséquente à une offre à commandes 
 PWGSC-TPGSC 942-2  Commande subséquente à une offre à commandes (Livraison multiple) 
 PWGSC-TPSGC 944 Commande subséquente à plusieurs offres à commandes (anglais 

seulement) 
 PWGSC-TPSGC 945 Commande subséquente à plusieurs offres à commandes (français 

seulement) 
 

ou 
 
3.  Un formulaire équivalent ou un document électronique de commande subséquente qui comprend à 

tous le moins les renseignements suivants :  
 

 le numéro de l’offre à commandes; 
 l’énoncé auquel les modalités de l’offre à commandes ont été intégrées;  
 la description et le prix unitaire de chaque article; 
 la valeur totale de la commande subséquente; 
 le point de livraison; 
 la confirmation comme quoi les fonds sont disponibles aux termes de l’article 32 de la Loi sur la 

gestion des finances publiques; 
 la confirmation comme quoi l’utilisateur a été désigné dans le cadre de l’offre à commandes et 

qu’il détient l’autorisation d’établir un contrat. 
 
7.9 Limite des commandes subséquentes 
 
Les commandes individuelles subséquentes à l'offre à commandes ne doivent pas dépasser 400 000.00$ 
(taxes applicables incluses). Les commandes subséquentes dépassant ce montant seront traitées par 
SPAC. 

7.10 M4506C (2013-04-25) Limitation financière 

Le coût total, pour le Canada, des commandes subséquentes à l'offre à commandes ne doit pas 
dépasser le montant de 3 000 000.00 $, (taxes applicables exclues) à moins d'une autorisation écrite du 
responsable de l'offre à commandes. L'offrant ne doit pas exécuter de travaux ou fournir des services 
ou des articles sur réception de commandes qui porteraient le coût total, pour le Canada à un montant 
supérieur au montant indiqué précédemment, sauf si une telle augmentation est autorisée. 

L'offrant doit aviser le responsable de l'offre à commandes si cette somme est suffisante dès que 
75 p. 100 de ce montant est engagé, ou 4 mois avant l'expiration de l'offre à commandes, selon la 
première des deux circonstances à se présenter. Toutefois, si à n'importe quel moment, l'offrant juge 
que ladite limite sera dépassée, il doit en aviser aussitôt le responsable de l'offre à commandes 

7.11 Ordre de priorité des documents 

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la 
liste. 
 
a) la commande subséquente à l'offre à commandes, incluant les annexes; 
b)  les articles de l'offre à commandes; 
c) les conditions générales 2005 (2016-0404), Conditions générales - offres à commandes - biens 

ou services 
d)  Les conditions générales supplémentaires 2010C (2016-04-04); 
e)  l'Annexe A, Énoncé des Besoin; 
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f) l'Annexe B, Base de paiement; 
g)  l'offre de l'offrant en date du ______________ . 

7.12 Attestations et renseignements supplémentaires 

 
7.12.1 Conformité 
 
À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l'offrant avec son offre ou 
préalablement à l’émission de l’offre à commandes (OC), ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions d'émission de l'OC et le non-respect constituera un 
manquement de la part de l’offrant. Les attestations pourront faire l'objet de vérifications par le Canada 
pendant toute la durée de l'offre à commandes et de tout contrat subséquent qui serait en vigueur au-delà 
de la période de l'OC. 
 
 

7.13 Lois applicables 

 
L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes doivent être interprétés et régis 
selon les lois en vigueur Ontario et les relations entre les parties seront déterminées par ces lois. 

B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

 
Les clauses et conditions suivantes s'appliquent et font partie intégrante de tout contrat résultant d'une 
commande subséquente à l'offre à commandes. 
 
7.1 Énoncé des Besoin 
 
L'entrepreneur doit fournir les articles décrits dans la commande subséquente à l'offre à commandes. 

7.2 Clauses et conditions uniformisées 

 
7.2.1 Conditions générales 
 
2010C (2016-04-04), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en 
font partie intégrante. 
 
7.3 Durée du contrat 
 
7.3.1 A9022C (2007-05-25) Période du contrat 
 
La période du contrat est du 01 avril 2018 au 31 mars 2021 inclusivement 
 
7.3.2  M9014C Prolongation de l'offre à commandes 

Si l'utilisation de l'offre à commandes est autorisée au-delà de la période initiale, l'offrant consent à 
prolonger son offre pour une période supplémentaire de deux ans, à partir du 01 avril 2021 jusqu'au 31 
mars 2023, aux mêmes conditions et aux taux ou prix indiqués dans l'offre à commandes, ou aux taux 
ou prix calculés selon la formule mentionnée dans l'offre à commandes. 

L'offrant sera avisé de la décision d'autoriser l'utilisation de l'offre à commandes pour une période 
prolongée par le responsable de l'offre à commandes 30 jours avant la date d'expiration de celle-ci. Une 
révision à l'offre à commandes sera émise par le responsable de l'offre à commandes 
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7.3.3 Date de livraison 
 
La livraison doit être complétée conformément à la commande subséquente à l'offre à commandes. 
 
7.4 A3025C (3013-03-21) Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens 
fonctionnaires 
 
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en 
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette 
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation 
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat 
du Conseil du Trésor du Canada 
 
7.5 Paiement 
 
7.5.1 C0214C Base de paiement - Taux horaire ferme 
 
L'entrepreneur sera payé des taux horaires fermes comme suit, pour les travaux exécutés en vertu du 
contrat. Les droits de douane sont exclus et les taxes applicables sont en sus. 

 
Frais de déplacement et de subsistance 
 
L'entrepreneur sera remboursé pour les frais autorisés de déplacement et de subsistance qu'il a 
raisonnablement et convenablement engagés dans l'exécution des travaux, au prix coûtant, sans 
aucune indemnité pour les frais généraux ou le profit, conformément aux indemnités relatives aux 
repas, à l'utilisation d'un véhicule privé, et aux faux frais qui sont précisées aux appendices B, C et D de 
la Directive sur les voyages du Conseil du Trésor, et selon les autres dispositions de la Directive qui se 
rapportent aux « voyageurs » plutôt que celles qui se rapportent aux « employés ». 
Tout déplacement doit être approuvé au préalable par le chargé de Tous les paiements peuvent faire 
l'objet d'une vérification par le gouvernement. 
 
Autres coûts directs 
 
L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts directs qu'il a raisonnablement et convenablement 
engagés dans l'exécution des travaux, par exemple, pour la location de salles de réunion, les 
télécommunications et la traduction. Ces coûts seront remboursés au coût réel, sans majoration, sur 
présentation d'un état détaillé des coûts accompagné des reçus appropriés. 
 
7.5.2 C6001C (2013-04-25) Limitation des dépenses 

1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas 
dépasser la somme de 3 000 000.00 $. Les droits de douane sont exclus et les taxes applicables sont en 
sus. 

Catégorie 
Taux horaire 
ferme 
année 1 

Taux horaire 
ferme 
année 2 

Taux horaire 
ferme 
année 3 

Taux horaire 
ferme option 
année 1 

Taux horaire 
ferme option 
Année 2 

    
à déterminer à déterminer 

    
à déterminer à déterminer 
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2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de 
tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera autorisée ou 
payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de conception, modifications ou interprétations 
n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux travaux. 
L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services qui entraîneraient une 
augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que l'augmentation n'ait été autorisée par 
écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante concernant 
la suffisance de cette somme :  
 

a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou 
b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou 
c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achèvement des 

travaux, selon la première de ces conditions à se présenter. 

3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur 
doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette information 
par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard. 

 
7.5.3 H1001C (2008-05-12) Paiements multiples 
 

Le Canada paiera l'entrepreneur lorsque des unités auront été complétés et livrés conformément aux 
dispositions de paiement du contrat si : 
 

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été soumis 
conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 
c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada 

 
7.5.4 Clauses du Guide des CCUA 
 
7.5.4.1  C0100C (2010-01-11) Vérification discrétionnaire des comptes - biens et(ou) services 
commerciaux 

L'attestation de l'entrepreneur à l'effet que le prix ou taux indiqué n'est pas supérieur au plus bas prix ou 
taux demandé à toute personne, y compris au meilleur client de l'entrepreneur, pour des biens, services 
ou les deux de qualité et de quantité semblables, peut faire l'objet d'une vérification des comptes par le 
gouvernement, à la discrétion du Canada, avant ou après que l'entrepreneur n'ait été payé. 

Si la vérification des comptes démontre que l'attestation est erronée après que le paiement ait été versé 
à l'entrepreneur, ce dernier doit, à la discrétion du Canada, rembourser au Canada le montant qui est 
supérieur au plus bas prix ou taux ou autoriser le Canada à retenir le montant en le déduisant de toute 
somme payable à l'entrepreneur en vertu du contrat. 

Si la vérification des comptes démontre que l'attestation est erronée avant que le paiement ne soit 
effectué, l'entrepreneur convient que le Canada ajustera les factures en suspens, en fonction des 
résultats de la vérification. En outre, il est entendu que si le contrat est toujours en vigueur au moment 
de la vérification, le prix ou taux sera réduit en fonction des résultats de la vérification des comptes. 

7.5.4.2 C2000C (2007-11-30) Taxes - entrepreneur établi à l'étranger 

Sauf indication contraire dans le contrat, le prix ne comprend aucune taxe fédérale d'accise, taxe locale 
ou d'état, de vente ou d'utilisation, aucune autre taxe de nature semblable, ni autre taxe canadienne, 
quelle qu'elle soit. Le prix comprend toutefois toutes les autres taxes. Si les travaux sont normalement 
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assujettis à la taxe fédérale d'accise, le Canada fournira à l'entrepreneur, sur demande, un certificat 
d'exemption de ladite taxe fédérale d'accise sous la forme prescrite par les règlements fédéraux. 

Le Canada fournira à l'entrepreneur les preuves d'exportation qui peuvent être demandées par les 
autorités fiscales. Si le Canada omettait de le faire, et qu'en conséquence l'entrepreneur doit payer la 
taxe fédérale d'accise, le Canada remboursera l'entrepreneur si l'entrepreneur prend les mesures que le 
Canada peut exiger pour recouvrer tout paiement effectué par l'entrepreneur. L'entrepreneur doit 
rembourser au Canada tout montant ainsi recouvré. 

7.5.4.3 C2605C (2008-05-12) Droits de douane et taxes de vente du Canada - entrepreneur établi à 
l'étranger 
 
Les droits de douane et la taxe de vente du Canada, si applicable, sont en sus du prix contractuel et 
payable par le Canada. 
 
7.5.5 Paiement électronique de factures – commande subséquente 
 
L’entrepreneur accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants :  

 
a. Carte d’achat Visa ; 
b. Carte d’achat MasterCard ; 
c. Dépôt direct (national et international) ; 
d. Échange de données informatisées (EDI) ; 
e. Virement télégraphique (international seulement) ; 

 
7.6 H5001C (2008-12-12) Instructions pour la facturation 
 
1. L'entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l'article intitulé « Présentation des 
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que tous les 
travaux identifiés sur la facture soient complétés.  
 
2. Les factures doivent être distribuées comme suit :  
 
L'original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l'adresse suivante pour attestation et paiement.  
 

Transport Canada 
200 Comet Private  
Ottawa, Ontario, Canada  
K1V 9B2 

 
7.7 G1005C (2016-01-28) Assurance  

 
L'entrepreneur est responsable de décider s'il doit s'assurer pour remplir ses obligations en vertu du 
contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance souscrite ou maintenue par 
l'entrepreneur est à sa charge ainsi que pour son bénéfice et sa protection. Elle ne dégage pas 
l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue 
 
7.8 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi – Manquement de la 
part de l’entrepreneur 
 
Lorsqu’un Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi a été conclu avec Emploi et 
Développement social Canada (ESDC) – Travail, l’entrepreneur reconnaît et s’engage, à ce que cet 
accord demeure valide pendant toute la durée du contrat. Si l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité 
en matière d’emploi devient invalide, le nom de l'entrepreneur sera ajouté à la liste des 
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« soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF ». L'imposition d'une telle sanction par ESDC fera en 
sorte que l'entrepreneur sera considéré non conforme aux modalités du contrat. 
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ANNEXE A 

ÉNONCÉ DES BESOIN 

 
1. Nature de l'exigence 
 
Cette demande d'offre à commandes (doc) vise une offre à commandes individuelle nationale (NISO) 
pour la réparation, la révision, échange de parties de réparations mobiles (MRP) et location de PT6T-9  
Séries, composants et accessoires sur une base au moment et au besoin pendant la période du 1er 
avril 2018 au 31 mars 2021, avec possibilité d'une prolongation de deux ans du 1er avril 2021 au 31 mars 
2023. 
 
2. Autorisation (Transports Canada) 
 

(a) Dès réception des composants pour la réparation et/ou la révision et/ou l'inspection, 
l'entrepreneur devrait teste, démonte et inspecte tous les défauts et énumère les pièces et le 
travail nécessaires. 

 
(b) L'entrepreneur doit soumettre une estimation des coûts et une date d'achèvement estimative à 

l'autorité technique pour approbation, avant de procéder aux travaux. L'entrepreneur recevra 
l'autorisation officielle de l'autorité technique par télécopieur et/ou DSS Form-942 pour effectuer 
les travaux qui y sont spécifiés. 

 
(c) L'entrepreneur ne doit effectuer que les travaux pour lesquels l'autorisation a été reçue. Tous 

les autres travaux requis doivent être déclarés. A l'autorité technique et aux instructions 
demandées. Les demandes de téléphone pour effectuer des travaux doivent être confirmées 
par écrit, soit par télécopieur, soit par formulaire DSS 942. 

 
(d) Si, lors de l'exécution des travaux, il est établi que le prix de l'œuvre autorisée dépassera le prix 

estimatif du DSS 942, l'entrepreneur devra immédiatement communiquer avec l'autorité 
technique. 

 
(e) Sa révision complète de tous les redressements n'est ni prévue ni autorisée aux termes de 

cette offre à commandes. L'intention est plutôt que la réparation complète sera fait et la révision 
a recours à seulement lorsque tel est économiquement et techniquement justifiable. 

 
(f) Si un composant ou un accessoire se trouve au-delà de la réparation économique (BER); 

l'autorisation de «réparation par remplacement» est immédiatement obtenue auprès du 
destinataire lorsque l'unité est considérée comme un holding de rechange «critique». Des 
parties renvoyées ber doivent avoir joint des rapports de démontage complets inculpant des 
raisons pour ber et retourné tel quel. 

 
(g) Les modifications recommandées ou facultatives ne sont incorporées que sur approbation de 

l'autorité technique. 
 
(h) Les unités de change ne peuvent être fournies que lors de l'approbation préalable de l'autorité 

technique. 
 
3. Standard de Travail 
 
La révision ou la réparation doit être effectuée conformément aux dernières modifications, aux manuels 
d'entretien et de révision du fabricant, aux directives de navigabilité, aux bulletins de service obligatoires, 
aux lettres de service et aux instructions de maintien de la navigabilité (ICAS). 
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4. Matériel 
 
Le matériel fourni doit être neuf et être conforme au dernier numéro du dessin, de la spécification et/ou 
du numéro de pièce applicable qui est en vigueur à la date de clôture de l'appel d'offres. 
 
5. Outillage 
 
Cette offre à commandes ne fournit pas d'autorisation pour la fabrication, la fabrication ou l'achat 
d'équipements spéciaux et d'outillages, sauf si l'autorité contractante l'autorise à le faire. 
 
6. Rapports et dossiers d'avancement 
 

1. Sur demande de l'autorité technique, mais pas plus de trois fois par an, l'entrepreneur doit 
Soumettre un rapport écrit pour toutes les réparations de la Couronne effectuées dans 
l'exécution des travaux dans le cadre de l'offre à commandes. Le rapport contiendra: 

 
(a) une description de la ou des défectuosités trouvées lors du démontage; 
(b) une liste des pièces remplacées; et 
(c) une copie des résultats finaux de l'essai pour la certification de l'unité. 

 
2. A la demande de l'autorité technique, mais pas plus de trois fois par an, l'entrepreneur soumet 

un rapport d'étape des unités en usine de révision et/ou de réparation, indiquant le pourcentage 
des travaux achevés et la date de retour prévue pour chaque article. Le rapport est soumis 
dans les dix (10) jours suivant la demande. 

 
3. L'entrepreneur doit faire des rapports de dépouillement à la demande. 
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ANNEXE B 
 
BASE DE PAIEMENT 

 
L'offrant doit soumettre les prix fermes, les tarifs ou les deux qui s'appliquent pour toute la durée de l'offre 
à commandes. 
 
Pour que l'offre financière de l'offrant soit réceptive, le prix total (PT) doit être soumis à l'offre financière 
de l'offrant. 
 
 

Numbre Article 
01 Avril 2018 

à 
31 Mars 2019 

01 Avril 2019 
à 

31 Mars 2020 

01 Avril 2020 
à 

31 Mars 2021 
1 Overhaul of PT6T-9 engine  

 
 

 
  

2 3055478-01  
COVER ASSEMBLY, NO.1 REDUCTION 
GEARBOX 

   

3 3054695-01  
COVER ASSEMBLY, NO.2 REDUCTION 
GEARBOX 

   

4 3078795-01  
HOUSING, INPUT, REDUCTION GEARBOX 
 

   

5 3053340-01  
HOUSING OUTPUT, REDUCTION GEARBOX 
 

   

6 3115691-01  
DIAPHRAGM, REDUCTION GEARBOX 
 

   

7 3044726-01  
SHAFT ASSEMBLY, MAIN INPUT DRIVE 
 

   

8 3123031-01  
SHAFT, MAIN INPUT DRIVE COMPONENT 
 

   

9 3044894-01  
HOUSING ASSEMBLY, PRESSURE PUMP 
 

   

10 3019944  
HOUSING, INLET, PRESSURE OIL PUMP 
 

   

11 3053858-01  
COVER, TORQUEMETER PISTON 
 

   

12 3053857-01  
CYLINDER, TORQUEMETER 
 

   

13 3049206-01  
CASE ASSEMBLY, COMPRESSOR INLET 
 

   

14 3112496-01  
SCREEN, AIR INLET 
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15 3076420-01  
ROTOR, COMPRESSOR 
 

   

16 3073686-01  
ROD, TIE, COMPRESSOR ROTOR 
 

   

17 3055004-01  
SHAFT ASSEMBLY, COMPRESSOR ROTOR 
 

   

18 3078311-01  
COMPRESSOR STATOR ASSEMBLY 
 

   

19 3119992-01  
STATOR ASSEMBLY, COMPRESSOR, 
SECOND STAGE 

   

20 3121253-01  
STATOR ASSEMBLY, COMPRESSOR, THIRD 
STAGE 

   

21 3027798  
IMPELLER, CENTRIFUGAL 
 

   

22 3049540-01  
FIRESEAL ASSEMBLY, CENTER 
 

   

23 3054583-02  
CASE ASSEMBLY, GAS GENERATOR 
 

   

24 3054444-01  
LINER ASSEMBLY, COMBUSTION CHAMBER 
 

   

25 3115877-01  
LINER, COMBUSTION CHAMBER, OUTER, 
 

   

26 3078584-01  
HOUSING, COMPRESSOR TURBINE 
SHROUD 

   

27 3055781CL 
 VANE, RING, TURBINE ASSEMBLY 
 

   

28 3115729-01  
DUCT ASSEMBLY, COMBUSTION CHAMBER, 
EXIT, LARGE 

   

29 3059088-01  
HOUSING ASSEMBLY, POWER TURBINE 
SHAFT 

   

30 3011095  
SHAFT, POWER TURBINE 
 

   

31 3075790-01  
REAR FIRESEAL ASSEMBLY, TOP 
 

   

32 3074810-01  
REAR FIRESEAL ASSEMBLY, BOTTOM 
 

   

33 3118877-01  
SUPPORT ASSEMBLY, NO.3 AND NO.4 
BEARING HOUSING 

   

34 3121029-01     
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DUCT ASSEMBLY, TURBINE EXHAUST, 
SINGLE PORT 

35 3073079-01  
COVER ASSEMBLY, ACCESSORY GEARBOX 
 

   

36 3057786-01  
HOUSING ASSEMBLY, ACCESSORY 
GEARBOX 

   

37 10544G 
HEATER, OIL-TO-FUEL 
P&WC P/N: 3049386-02 

   

38 26425-1  
FLOW DIVIDER AND DUMP VALVE 
P&WC P/N: 3120483-01 

   

39 3054522-01 
ADAPTER ASSEMBLY, FUEL MANIFOLD 
 

   

40 8063-1091  
FUEL MANAGEMENT MODULE 
P&WC P/N: 3049160-09 

   

41 1000604-2-003  
CONTROL, ENGINE, ELECTRONIC 
P&WC P/N: 3049167-07 

   

42 92455-1  
STATOR, ALTERNATING CURRENT, 
GENERATING 
P&WC P/N: 3054717-01 

   

43 88043-1  
ROTOR, ALTERNATING CURRENT, 
GENERATING 
P&WC P/N: 3038627 

   

44 3055601-01  
HARNESS ELECTRICAL 
 

   

45 540-1407-4  
VALVE ASSEMBLY, COMPRESSOR AIR, 
BLEED 
P&WC P/N: 3049038-03 

   

46 Location de moteur PT6T-9 pour 300  
heures et 12 mois 
 

   

47 Location de CGB pour 300  
heures et 12 mois 
 

   

48 10 heures de travail de réparation 
 
 

   

49 Réductions (le cas échéant) 
 
 

   

 Somme des articles numérotés de 1 à 48 
 
 

   

  
 

(a) (b) (c)  

 
le prix total de l'évaluation (PT) = (a) + (b) + (c) = _______________________ 
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ANNEXE C de la PARTIE 3 de la DEMANDE D’OFFRES À COMMANDES  
 
INSTRUMENTS DE PAIEMENT ÉLECTRONIQUE 
 
L’offrant accepte d’être payé au moyen de l’un des instruments de paiement électronique suivants : 
 

(  ) Carte d’achat VISA ; 

(  ) Carte d’achat MasterCard ; 

(  ) Dépôt direct (national et international) ; 

(  ) Échange de données informatisées (EDI) ; 

(  ) Virement télégraphique (international seulement) ; 
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ANNEXE D de la PARTIE 5 de la DEMANDE D’OFFRE À COMMANDES  

PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L'ÉQUITÉ EN MATIÈRE D'EMPLOI – 
ATTESTATION 

 
Je, l’offrant, en présentant les renseignements suivants au responsable de l’offre à commandes, atteste 
que les renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci-dessous. Les attestations fournies au 
Canada peuvent faire l'objet d'une vérification à tout moment. Je comprends que le Canada déclarera 
une offre non recevable, pourra mettre de côté une offre à commandes, ou mettra l’entrepreneur en 
défaut, si une attestation est jugée fausse, que ce soit pendant la période d'évaluation des offres, 
pendant la durée de l’offre à commandes, ou pendant la durée du contrat.  
Le Canada aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations 
d'un offrant. À défaut de répondre à toute demande ou exigence imposée par le Canada, l’offre peut être 
déclarée non recevable ou pourrait entraîner la mise de côté de l’offre à commandes ou constituer un 
manquement aux termes du contrat. 

 
Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en 
matière d'emploi, visitez le site Web d’Emploi et Développement social Canada (EDSC) – Travail. 

 
Date : ___________(AAAA/MM/JJ) [si aucune date n'est indiquée, la date de clôture de la DOC sera 
utilisée] 

 
Compléter à la fois A et B. 

 
A. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 

 
(   )  A1. L’offrant atteste qu'il n'a aucun effectif au Canada. 
(   )  A2. L’offrant atteste qu'il est un employeur du secteur public. 
(   )  A3. L’offrant atteste qu'il est un employeur sous réglementation fédérale, en vertu de la Loi sur 

l'équité en matière d'emploi. 
(   )  A4. L’offrant atteste qu'il a un effectif combiné de moins de 100 employés permanents à temps plein 

et/ou permanents à temps partiel au Canada. 
 
A5. L’offrant a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada; et  

 
(   )  A5.1. L’offrant atteste qu'il a conclu un Accord pour la mise en œuvre de l'équité en matière 

d'emploi valide et en vigueur avec EDSC – Travail.  
OU 

(   )  A5.2. L’offrant a présenté l’Accord pour la mise en oeuvre de l’équité en matière d’emploi 
(LAB1168) à EDSC - Travail. Comme il s'agit d'une condition à l'émission d’une offre à 
commandes, remplissez le formulaire Accord pour la mise en œuvre de l'équité en matière 
d'emploi (LAB1168), signez-le en bonne et due forme et transmettez-le à EDSC – Travail.  

 
B. Cochez seulement une des déclarations suivantes : 

 
(   )  B1. L’offrant n'est pas une coentreprise. 
OU 
(   )  B2. L’offrant est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit fournir au responsable 

de l’offre à commandes l'annexe Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière 
d'emploi – Attestation. (Consultez l’article sur les coentreprises des instructions uniformisées.)  

 


